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Soixante-douzième session 

Point 72 b) de l’ordre du jour 

Promotion et protection des droits de l’homme :questions 

relatives aux droits de l’homme, y compris les divers 

moyens de mieux assurer l’exercice effectif des droits 

de l’homme et des libertés fondamentales 
 

 

 

  Lettre datée du 9 février 2018, adressée au Secrétaire général 

par le Représentant permanent de la Fédération de Russie 

auprès de l’Organisation des Nations Unies 
 

 

 J’ai l’honneur de vous faire tenir ci-joint une déclaration de la Douma d’État de 

l’Assemblée fédérale de la Fédération de Russie dénonçant le caractère inadmissible 

de la discrimination exercée à l’égard des médias russes en République de Moldova 

(voir annexe). 

 Je vous serais obligé de bien vouloir faire distribuer le texte de la présente lettre 

et de son annexe comme document de l’Assemblée générale, au titre du point 72 b) 

de l’ordre du jour.  

 

(Signé) V. Nebenzia 
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  Annexe à la lettre datée du 9 février 2018 adressée au Secrétaire 

général par le Représentant permanent de la Fédération de Russie 

auprès de l’Organisation des Nations Unies 
 

 

  Décision de la Douma d’État de l’Assemblée fédérale 

de la Fédération de Russie concernant la déclaration dénonçant 

le caractère inadmissible de la discrimination exercée à l’égard 

des médias russes en République de Moldova 
 

 

 La Douma d’État de l’Assemblée fédérale de la Fédération de Russie décide : 

1. D’adopter le texte de la déclaration qu’elle a faite pour dénoncer le caractère 

inadmissible de la discrimination exercée à l’égard des médias russes en République 

de Moldova ; 

2. De porter la présente décision et ladite déclaration à l’attention du 

Gouvernement de la Fédération de Russie, de l’Organisation des Nations Unies, de 

l’Assemblée interparlementaire des États membres de la Communauté d’États 

indépendants, de l’Assemblée parlementaire de l’Organisation du Traité de sécurité 

collective, de l’Assemblée parlementaire de l’Organisation pour la sécurité et la 

coopération en Europe, de l’Assemblée parlementaire du Conseil de l’Europe, du 

Secrétaire général du Conseil de l’Europe, du Parlement de la République de Moldova 

et des parlements des États membres de l’Union européenne ; 

3. De faire publier au Journal officiel le texte de la présente décision et de la 

déclaration susmentionnée ; 

4. De donner effet à la présente décision dès son adoption.  

 

V.V. Volodin 

Président de la Douma d’État  

de l’Assemblée fédérale de la Fédération de Russie  
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  Déclaration de la Douma d’État dénonçant le caractère 

inadmissible de la discrimination exercée à l’égard des médias 

russes en République de Moldova 
 

 

 Le 10 janvier 2018, le Président du Parlement de la République de Moldova, 

Adrian Candu, a signé une loi modifiant et complétant le Code de l ’audiovisuel, 

laquelle avait pourtant été rejetée à deux reprises par le Président de la République de 

Moldova, Igor Dodon. Cette loi interdit de fait la retransmission télévisée et 

radiophonique des émissions d’information ou d’analyse de l’information russes.  

 La Douma d’État de l’Assemblée fédérale de la Fédération de Russie considère 

que ces mesures, prises à l’initiative du « coordonnateur » de la coalition au pouvoir, 

Vladimir Plahotniuc, lequel s’est de fait arrogé le pouvoir dans le pays, constituent 

une violation flagrante des normes juridiques internationales universellement 

reconnues régissant le libre accès à l’information et portent atteinte aux droits d’un 

grand nombre de citoyens de la République de Moldova, et y voit une nouvelle 

manifestation d’une attitude hostile à la Russie.  

 Les députés de la Douma d’État condamnent fermement le fait que, ce faisant, 

la République de Moldova bafoue la démocratie en écartant les points de vue 

différents par des pratiques totalitaires.  

 La Douma d’État demande à l’Organisation des Nations Unies, au Conseil de 

l’Europe et à l’Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe d’exprimer 

leur opposition de principe à cette violation flagrante de l ’article 19 de la Déclaration 

universelle des droits de l’homme, de l’article 19 du Pacte international relatif aux 

droits civils et politiques et de l’article 10 du Protocole additionnel à la Convention 

de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales, que constitue 

l’adoption de cette loi.  

 La Douma d’État recommande au Gouvernement de la Fédération de Russie 

d’élaborer une série de mesures visant à offrir à la populat ion de la République de 

Moldova d’autres moyens d’accéder aux émissions russes concernées.  

 La Douma d’État propose que le Gouvernement de la Fédération de Russie 

examine, en collaboration avec les organes d’information (sociétés de diffusion par 

voie hertzienne et par câble), les possibilités de modifier les modalités de la 

transmission (retransmission) des contenus audiovisuels russes en République de 

Moldova, et envisage, si besoin est, de résilier les contrats conclus dans ce domaine 

qui font obstacle à la libre diffusion de l’information et sont de fait incompatibles 

avec les nouvelles modalités.  

 

V. V. Volodin  

Président de la Douma d’État  

de l’Assemblée fédérale de la Fédération de Russie 

 


